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A ttention aux fausses bon-
nes idées ! Lorsqu’un 

employeur recrute, il peut 
être tenté de recourir au 
CDD plutôt qu’au CDI, tant 
il est inscrit dans l’imaginaire 
collectif que licencier un 
CDI est, en France, mission 
sinon impossible, du moins 
complexe et coûteuse.

Or, depuis l’adoption du 
« barème Macron », qui en-
cadre les indemnités de li-
cenciement en cas de ruptu-
re d’un CDI, « le risque 
financier est limité et connu, 
souligne Me Elsa Goulleret, 
avocate dijonnaise spéciali-
sée en droit du travail. Cette 
loi, définitivement adoptée, 
favorise de fait le CDI. »

Des conditions
à remplir
pour embaucher en CDD

Dans ce contexte, poursuit-
elle, « le CDD peut être un 
faux-ami, car son cadre juri-
dique le réserve à des cas 
bien précis, comme le rem-
placement d’un salarié mala-
de ou en congé, un surcroît 
d’activité dans l’entrepri-
se… » Et pour ce dernier cas, 
précise Me Pascal Forzinetti, 
avocat dijonnais, « les juges 
sont particulièrement exi-
geants sur la réalité de ce 
surcroît d’activité temporai-
re. » L’objectif du législateur 
est que l’entreprise qui pour-
rait embaucher des CDI ne 
soit pas tentée d’avoir re-
cours abusivement à des 
CDD.

Autres cas prévus par les 
textes, et bien connu en Cô-
te-d’Or, les emplois à carac-
tère saisonnier peuvent rele-
ver du CDD. C’est le cas 
pour les vendanges, notam-
ment, avec des contrats spé-
cifiques. Il existe également, 
dans certains secteurs éco-
nomiques, des CDD « d’usa-
ge » : c’est le cas des extras 
dans l’hôtellerie-restaura-
tion par exemple.

En revanche, impossible de 
faire signer un CDD pour les 

ces économiquement et hu-
mainement difficiles lors-
qu’il est condamné. Si un ju-
ge déclare qu’un CDD est 
abusif, la fin de contrat peut-
être assimilée à un licencie-
ment sans cause réelle et sé-
rieuse, avec les indemnités 
qui vont avec. Et le salarié 
peut voir son contrat auto-
matiquement requalifié en 
CDI.

Des risques importants

S’il s’agit d’une condamna-
tion pour rupture abusive du 
CDD, l’employeur devra ver-
ser des dommages et intérêts 
au moins égaux à la rémuné-
ration que le salarié aurait 
perçue jusqu’au terme du 
contrat. Bien sûr, un CDD 
peut être rompu avant son 
échéance, une fois le cap de 
la période d’essai passé, dans 
des cas bien précis : « en cas 
d’accord des parties, de faute 
grave ou lourde, de force ma-
jeure, d’inaptitude médicale 
du salarié, ou s’il justifie 
d’une embauche en CDI », 
liste Me Forzinetti.

De même, la durée d’un 

CDD n’est pas indéfinie. 
« La plupart de ceux que 
nous sommes amenés à voir 
dans le cadre de nos dossiers 
sont d’une durée de dix-huit 
mois, témoigne Me Goulle-
ret, mais ils peuvent aller jus-
qu’à trente-six mois maxi-
mum selon les branches 
professionnelles. » Et il ne 
peut pas, non plus, être re-
nouvelé en permanence : 
une à deux fois, en fonction 
des accords. Hors de ques-
tion d’employer un CDD du-
rablement pour un travail lié 
à l’activité normale de l’en-
treprise qui pourrait échoir à 
un CDI.

L’intérim, encore
une autre démarche

Il ne faut pas, non plus, con-
fondre le CDD et l’intérim. 
Ce sont deux contrats qui 
suivent deux logiques diffé-
rentes. « Dans le cadre d’un 
travail temporaire, il s’agit 
d’un contrat de prestation de 
services. Le salarié est sous 
contrat avec la société de tra-
vail temporaire qui le met à 
disposition de l’entreprise. 

Cela peut apparaître plus 
simple, mais il y a aussi des 
pièges », avertit Me Forzinet-
ti.

Pour s’y retrouver dans ce 
maquis, mieux vaut être ac-
compagné et conseillé par 
un avocat qui maîtrise tous 
les aspects du droit du tra-
vail. « Pour le choix du con-
trat, il est important de nous 
consulter en amont », souli-
gne Me Goulleret, qui rappel-
le que les avocats veilleront, 
aussi, à la qualité de la rédac-
tion du CDD, pour en éviter 
les chausse-trappes. Les avo-
cats conseillent également 
les salariés ; « idéalement, 
pour transiger et éviter les 
prud’hommes. »

Les deux avocats dijonnais 
se rejoignent sur la nécessité, 
pour les employeurs, d’en-
trer dans une culture de la 
négociation, en cas de con-
tentieux. « Le risque juridi-
que d’un procès est impor-
tant. Et d’ailleurs, nous 
réalisons de nombreuses 
transactions et menons des 
négociations des deux cô-
tés. »

Bruno WALTER

emplois dangereux régle-
mentés, ou pour remplacer 
des salariés grévistes… Une 
autre mauvaise idée consiste 
à proposer un CDD en lieu 
et place d’une période d’es-
sai. « Ce n’est pas possible, 
rappel le  M e  Goul leret . 
Mieux vaut un CDI, qui com-
prend une période d’essai. Il 
y a moins de risques juridi-
ques pour l’employeur. »

« Il existe une trentaine 
de cas d’incriminations 
pénales liées aux 
contrats précaires »

Un mauvais usage du CDD 
par un employeur peut 
d’ailleurs avoir des consé-
quences fâcheuses égale-
ment au niveau pénal : « il 
existe une trentaine de cas 
d’incriminations pénales 
liées aux contrats précai-
res », rappelle Me Forzinetti. 
Le procès pénal : une épée 
de Damoclès qui, en cas de 
conflit dans une entreprise, 
peut permettre aux salariés 
de faire pression sur l’em-
ployeur…

Et les contentieux liés aux 
CDD existent, témoignent 
les deux avocats. Avec, pour 
l’employeur, des conséquen-

Impossible de faire signer un CDD pour les emplois dangereux réglementés, ou pour remplacer des salariés grévistes. Un mauvais 
usage du CDD par un employeur peut d’ailleurs avoir des conséquences fâcheuses. Photo d’illustration LBP/Emma BUONCRISTIANI

Pour un employeur, le contrat 
à durée indéterminée (CDI) 
est souvent une meilleure 
option que le contrat à durée 
déterminée (CDD) dont l’usa-
ge est strictement réglemen-
té, expliquent Me Elsa Goulle-
ret et Me Pascal Forzinetti, 
avocats dijonnais.
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} Le CDD peut être
un faux-ami, car son cadre 
juridique le réserve
à des cas bien précis ~

Me Elsa Goulleret,
avocate dijonnaise spécialisée

en droit du travail,
ici avec son confrère
Me Pascal Forzinetti

} Dans le cadre de l’intérim, le salarié 
est sous contrat avec la société de travail 
temporaire qui le met à disposition de 
l’entreprise. Cela peut apparaître plus 
simple, mais il y a aussi des pièges ~

Me Pascal Forzinetti


